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LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE EST 
PREFET DE LA MOSELLE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu les dispositions des titres 1° des livres V des parties législatives et réglementaires du 
code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral DRCLAJ-2009-39 du 28 juillet 2009 portant délégation de signature en 
faveur de Monsieur Jean-Francis TREFFEL, Secrétaire Général de la préfecture de la 
Moselle : 

Vu l'arrêté préfectoral du 7 mai 2009 ordonnant l'organisation d'une enquête publique du 1° 
juin au 1% juillet 2009 ; 

Vu la demande d'autorisation d'exploiter déposée le 3 décembre 2008 par la société SOGIF 
en vue d'augmenter les volumes d'hydrogène stockés au sein de son installation de 
purification d'hydrogène, située sur le site de la plateforme chimique de Carling / Saint- 
Avold ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 

Vu les avis émis par le Conseils Municipaux des communes de Carling, Saint-Avold et 
l'Hôpital ; 

Vu l'avis du Ministère de l'Environnement Sarrois :



Vu les avis exprimés par les services de la DDASS, la DDAF, la DDTEFP, la DDE , la DRAC 
et du SIRACEDPC ; 

Vu le rapport de l'Inspection des Installations Classées en date du 1° décembre 2009 : 

Vu l'avis du CODERST réuni lors de sa séance du 17 décembre 2009 ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de 
l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 
l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances 
et les risques présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Moselle ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société SOGIF dont le siège social est situé 6, rue Cognacq-Jay à PARIS est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de SAINT-AVOLD, une unité de purification, de compression et de 
conditionnement d'hydrogène ; la quantité maximale d'hydrogène susceptible d'être présente 
dans l'installation étant de 4 tonnes. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions des textes suivants sont abrogées et remplacées par les dispositions du 
présent arrêté : 

- récépissé n° 9845/3 en date du 7 décembre 1973 relatif à la création d'un 
établissement rangé dans la 3°" classe des Etablissements dangereux, insalubres 

ou incommodes — Installation de compression d'hydrogène (212-2) et de réservoir de 

gaz comprimé (309-B-3-b) sur la plateforme chimique de CARLING / SAINT-AVOLD ; 

- arrêté préfectoral n° 78-AG/3-162 en date du 27 janvier 1978 imposant à la Société 
Chimiques des Charbonnages de France des prescriptions pour l'exploitation, à 

Saint-Avold, d'une station d'épuration d'hydrogène, prescription destinées à la 
protection du voisinage et de l'environnement ;



- récépissé n° 10938/D en date du 12 octobre 1978 relatif à l'extension des 
installations de compression d'hydrogène. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux 
installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces 
installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

La liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 
classées est donnée dans le tableau ci-après. 

  

  

  

        

Rayon 
Rubrique Ubellé de la rubrique (activité) Volume d'activité | Régime’ d'affichage 

{km) 
Hydrogène (stockage où emploi de |’) 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 

1162 | installation étant : M S 2 
2. supérieure ou égale à 1 1, mais inférieure à 50 t. 
Réfrigération ou compression (installation de) 
ramonnant à des pressions effectives supérieures à 180 kW 

' . de : deux compresseurs 1. comprimant ou utilisant des fluides { E 3 2920-1-b : : : à piston de 550 m° et DC - Ne CHE ou toxiques, la puissance absorbée de puissance unitaire 

b) supérieur à 20 KW, mais inférieure ou égal à SERA) 
300 kW.       

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de SAINT-AVOLD, parcellés n° 41 
et 51 de la section 58. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

Les installations visées par le présent arrêté comprennent notamment : 

- Un réchauffeur électrique de l'hydrogène, 

- un pot de désoxygénation de l'hydrogène, 

- une installation d'épuration de type VSA, comprenant 4 adsorbeurs d'un volume utile 
unitaire d'environ 0,8 m°, 

- 2 compresseurs d'hydrogène, 

!: A : Autorisation ; D : Déclaration : S : Servitude d’utilité publique ; C : Soumis au contrôle périodique prévu 
par l’article .512-11 du Code de l’environnement sauf lorsque ces installations sont incluses dans un 
établissement qui comporte au moins une installation soumise à autorisation.



- un échangeur air/eau en circuit fermé, 

- une capacité tampon d'hydrogène de 5 m°, 

-_ Chargement d'hydrogène : 4 postes de chargement de semi-remorques (3 postes 
automatisés et 1 poste manuel pour l'inertage des semi-remorques partant en 
réparation ou pour dépollution avant chargement), 3 postes de chargement de cadres 
de bouteilles (2 postes automatisés pouvant chacun charger 10 cadres et un poste 
manuel pouvant charger un cadre) et 2 postes de chargement de bouteilles pouvant 
charger chacun 16 bouteilles, 

- un stockage d'hydrogène en semi-remorques, cadres ou bouteilles. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION ET A L'ARRETE PREFECTORAL 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 
environnantes. 

L'installation est située à plus de 60 mètres d'une habitation, de zones destinées à 
l'habitation par des documents opposables aux tiers et d'établissements recevant du public. 
L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement par rapport aux tiers par contrats, 
conventions ou servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la période de 
suivi du site le cas échéant. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec 
tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates 
d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur 
mise en sécurité et la prévention des accidents.



ARTICLE 1.6.3. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour 
l'application des articles R. 512-75 à R. 512-79, l'usage à prendre en compte est un usage 
industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date 
de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la Suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables.



  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

-__ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.3 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 

les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial et ses éventuelles mises à jour, 

- les plans tenus à jour,



- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Les mises à l'air d'hydrogène et d'azote sont collectées et évacuées, par l'intermédiaire d'une cheminée 
de 21 mètres de hauteur.



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Eau potable : 

L'usage de l'eau potable est limité aux besoins sanitaires du personnel affecté à l'exploitation des 
installations (sanitaires et consommation). 

Eau industrielle : 
A l'exception de la lutte contre un incendie, des exercices de secours et de l’éventuel nettoyage ponctuel 
des installations, il n'y à pas d'utilisation d'eau industrielle. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 

retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE 
SECHERESSE 

L'exploitant met en œuvre les mesures visant la réduction des prélèvements d'eau et/ou lès mesures de 
limitation d'impact des rejets dans le milieu récepteur lors de la survenance d'une situation de vigilance 
ou d’une situation de crise telle que définies dans l’arrêté préfectoral cadre du 17 juin 2008. 

Lors du dépassement du seuil de vigilance, les mesures suivantes doivent être mises en œuvre : 

-__ renforcement de la sensibilisation du personnel sur les économies d'eau, 

- renforcement de la sensibilisation du personnel sur les risques liés à la manipulation de produits 
toxiques susceptibles d'entraïner une pollution des eaux, 

- interdiction de laver les véhicules de l'établissement, 

- interdiction de laver les abords des installations de production à l'eau claire, 

- report des opérations de maintenance régulières utilisatrices de la ressource en eau, 

- interdiction de pratiquer des exercices incendie utilisateurs d'un gros volume d'eau. 

Ces mesures sont mises en œuvre dans le respect prioritaire des règles de sécurité. 

L'exploitant accuse réception à l'inspection des installations classées de l'information de déclenchement 
d'une situation de vigilance ou d'une situation de crise par la Préfecture et confirme la mise en œuvre 
des mesures prévues ci-dessus. 

Un bilan environnemental sur l'application des mesures prises sera établi par l'exploitant après chaque 
arrêt de situation de vigilance. Il portera un volet quantitatif des réductions des prélèvements d'eau et/ou 
qualitatif des réductions d'impact des rejets et sera adressé à l'inspection des installations classées dans 
un délai de 1 mois. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent arrêté ou non 
conforme à ses dispositions est interdit.



A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les 
canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement 
sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Les effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement situés en aval. La dilution des effluents est interdite. Les rejets directs ou indirects 
d'effluents dans les eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont 
interdits. 

Le traitement et le rejet des effluents sanitaires s'effectuent conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur relatives aux systèmes d'assainissement non collectifs. 

Les eaux pluviales de ruissellement sur les surfaces imperméabilisées sont collectées vers le réseau 
existant de la plate-forme industrielle. Ces eaux sont traitées à la Station de Traitement Final exploitée 
par ARKEMA.



  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 

du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 

R. 543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 
leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à 

R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R. 543-196 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants 
d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols 
et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées 

pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.



ARTICLE 5,1.5. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R. 541-50 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.



  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V -— titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que 
lès règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les émissions sonores de l'installation ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant, Emergence admissible pour la 
dans les zones à émergence période allant de 7 heures à nue para période 

réglementée Incluant le bruit de| 22 heures sauf dimanches et Jours les dimanches et Jours fériés q 
l'établissement fériés 

35 dB{A) < en bruit < 45 6 dB(A) 4 dB{A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
Par ailleurs, les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété de l'établissement ne doivent 

pas excéder 70 dB{A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 
pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

 



  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNE A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est situé à l’intérieur d’une plateforme d'entreprises efficacement clôturée sur toute sa 
périphérie et dont l'accès est rigoureusement contrôlé. À défaut, l'établissement sera lui-même clôturé. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant 
prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies d'accès pour les services de secours auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

-__ rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.



ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur de l'établissement, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à ta terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage 
électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter 
leur échauffement. 

Les transformateurs de courant électrique ne sont ni à l'intérieur, ni accolés aux zones de production et 
de stockage d'hydrogène. 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le pan des zones à risques d'explosion est porté 
à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 

la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les camions en cours de chargement et ceux en attente au sein du site AIR Liquide, sont mis à la terre. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 

et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

-__ l'interdiction de tout brülage à l’air libre ;



- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt. En particulier, 
l'exploitant est systématiquement averti des exercices incendie programmés à proximité par le 
personnel d'intervention et de secours de Total Petrochemicals France, préalablement à leur 
réalisation. Les modalités d'information sont définies au sein d'une procédure concertée avec TPF ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

{l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations 
ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

En particulier, les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 
source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Le 
« permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 
sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis 
de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les mesures de maîtrise des risques, techniques et organisationnelles, prescrites ou figurant dans les 

études de dangers, ont une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celle des évènements à 

maîtriser, sont efficaces, testées et maintenues de façon à garantir la pérennité de leur action. 
L'exploitant rédige une liste de ces mesures de maîtrise des risques. Cette liste est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées et fait l’objet d'un suivi rigoureux.



Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 

dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

Les capteurs de sécurité (détections feu et gaz) sont indépendants des capteurs de conduite. Toute 

disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise 
en sécurité des installations sont à sécurité positive ; la liste de ces dispositifs est tenue à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la 
sûreté de fonctionnement des installations. 

Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de 

fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des 
mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

ARTICLE 7.4.3. MESURES DE MAITRISE DES RISQUES GENERALES ET COMMUNES 

Article 7.4.3.1. Mesures générales 

Les matériaux en contact avec l'hydrogène sont sélectionnés afin d'éviter les risques de fissuration. Les 
connexions soudées sont privilégiées. Les connexions flexibles font l’objet de procédure de vérification 
et de requalification périodique des flexibles. 

Des tests d'étanchéité sont effectués lors de la mise en service de l'installation et pour toute 

modification. Des tests hebdomadaires d'étanchéité sont effectués à l’aide d'un détecteur de fuites par 
les opérateurs du centre. Les résultats de ces tests sont archivés et tenus à la disposition de l'Inspection 

des Installations Classées. 

Les installations sont maintenues à une pression supérieure à la pression atmosphérique afin d'éviter 
toute entrée d'air, sauf au niveau de la pompe à vide. 

En cas de mise en service où de maintenance d’un équipement, des procédures prévoyant le contrôle 

de la teneur en oxygène et l'inertage avant remise en fonctionnement, sont mises en œuvre. Ces 
procédures sont tenues à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Les soupapes et clapet de surpression sont reliés à la cheminée. Le système de mise à l'air par la 
cheminée est balayé à l'azote pour éviter tout mélange explosif. 

La pression et la température sont mesurées en continu en plusieurs points des installations 

d'alimentation, de purification, de compression et de livraison d'hydrogène. La pression et la température 
disposent toutes deux d'un seuil de sécurité haut et bas conduisant à la mise en sécurité des 
installations. 

Article 7.4.3.2. Moyens de détection 

Toutes dispositions sont prises pour qu'un début d'incendie ou de fuite de produit inflammable soit 

détecté rapidement. A cet effet, l'exploitant dispose : 

- D'un réseau de détecteurs feu judicieusement placés au sein de l'établissement et dont l'alarme est 
reportée en salle de contrôle. Ce réseau est constitué a minima de 5 détecteurs feu hydrogène et 5 
détecteurs de fumées. 

- D'un réseau d'explosimètres judicieusement placés eu sein de l'établissement et constitué a minima 

de 8 détecteurs en dehors des salles d'analyse. Les pré-alarmes et alarmes fixées respectivement à 
25% et 50% de la Limite Inférieure d'Explosivité (LIE) sont retransmises en salle de contrôle. 

En cas de détection de « feu hydrogène », « fumée » ou en cas d'atteinte du seuil de 50 % de la LIE, la 
centrale de détection met automatiquement l'installation en sécurité.



L'exploitant fixe les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

Article 7.4.3.3. Moyens d'alerte 

Les mesures, alarmes et sécurités des paramètres exigés dans les articles suivants sont reportées en 
salle de commande. 

Des boutons poussoirs d'alerte incendie sont judicieusement répartis au sein de l'unité et transmettent 
une alarme sonore et visuelle en salle de contrôle. 

Le système d'alerte interne est décrit dans le Plan d'Opération Interne de l'établissement. En particulier, 
un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Article 7.4.3.4. Moyens d'intervention et de lutte incendie 

Les moyens (appareils autonomes, détecteurs de gaz, …) permettant au personnel d'intervenir 
rapidement en cas d'incident pour en prévenir ou limiter les conséquences sont mis en place dans la 
salle de contrôle. 

L'unité est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur, notamment : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'atelier, 

- des Robinets d'incendie Armés (RIA) alimentés par le réseau incendie basse pression ; 

- des poteaux incendie normalisés; leur nombre et leur emplacement sont tels que l'on puisse 
accéder à tout endroit où peut survenir un sinistre. 

Les ressources en eau sont dimensionnées conformément aux règles en vigueur et précisées dans le 
Plan d'Opération Interne. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.4. MESURES DE MAITRISE DES RISQUES SPECIFIQUES A CERTAINES INSTALLATIONS 

Article 7.4.4,1. Arrivée / canalisations d'hydrogène 

L'hydrogène est désoxygéné en entrée process et la teneur en oxygène est analysée en continu. 

Article 7.4.4.2. Traitement et purification 

La teneur en oxygène des gaz est suivie sur les deux compresseurs. En cas d'anomalie, le système 
arrête la compression et contacte l'astreinte. 

Des soupapes dimensionnées conformément aux règles en vigueur sont mises en place à l'aspiration et 
au refoulement de chaque étage de chacun des compresseurs. 

Article 7.4.4.3. Postes de chargement d'hydrogène 

Un détecteur de feu « hydrogène » est installé au-dessus de chaque borne de chargement. En cas de 
détection, les installations sont automatiquement mises en sécurité.



CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 

contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.5.2. RESERVOIRS ET RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Ces dispositifs de rétention font l'objet de vérifications périodiques permettant de s'assurer de leur 

étanchéité. 

L'étanchéité des réservoirs ou récipients associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés 

en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.3. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, … etc.). En particulier, les 
transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières.



Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.4. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler te site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.2. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que toute information 
nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Article 7.6.2.1. Plan d'opération interne 

L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne qui définit les mesures d'organisation, les méthodes 
d'intervention et les moyens qu'il mettra en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les 

populations et l’environnement. Ce plan est transmis à la Direction Départementale des Services 
d'incendie et de Secours et à l'Inspection des Installations Classées. Le plan d'Opération Interne sera 
révisé au plus tard tous les cinq ans. Il est testé régulièrement, a minima une fois par an, notamment 
pour les liaisons, mises en sécurité et interventions en période d'astreinte. 

Il définit en particulier l'articulation et l'organisation de l'intervention avec TOTAL PETROCHEMICALS 

FRANCE (TPF) en cas d'accident survenant sur les installations, notamment : 

- les moyens d'alerte des différents services de TPF concernés,



- les responsables de l'isolement des différentes canalisations dont la liste est incluse dans le Plan 
d'Opération Interne, 

- les moyens d'isolement, vanne à commande locale et/ou à commande à distance sur les 
canalisations, 

- la nature des protections (arrosage, limitation des effets de surpression dans les canalisations dus 
au rayonnement thermique...) à mettre en place sur ces canalisations. 

L'exploitant s'assurera que son POI est en cohérence avec chacun des POI des établissements TOTAL 
PETROCHEMICALS FRANCE et ARKEMA conformément aux dispositions de la fiche 1 annexée à la 
circulaire ministérielle du 28 décembre 2006. 

En particulier, l'exploitant dispose d'un dispositif d'alerte / de communication permettant de déclencher 
rapidement l'alerte au sein de son établissement en cas d'alerte donnée par l'une des sociétés 
précitées. 

Le POI de l'exploitant comporte la description des mesures à prendre en cas d'accident chez les 
sociétés précitées susceptible d'impacter le personnel de l'exploitant. 

Un exercice commun de POI est organisé a minima une fois par an. 

Une rencontre des chefs d'établissements impliqués dans la mise en cohérence des POI ou de leurs 
représentants chargés des plans d'urgence est organisée au minimum tous les 3 ans. 

TITRE 8 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Article 8.1.1 _- Infractions aux dispositions de l'arrêté 

En cas de non respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales qui pourront être 
exercées, des mesures et sanctions administratives pourront être prises conformément aux dispositions 
du code de l'environnement (Livre V, titre 1). 

Articl 8.1.2 - Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1°) une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT-AVOLD et à celles de CARLING et 
L'HÔPITAL, et pourra y être consultée par tout intéressé. 

2°) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, 
sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de 
l'exploitant. 

Une copie de l'arrêté sera adressée aux conseils municipaux de SAINT-AVOLD, CARLING et 
L'HÔPITAL. 

3°) un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux diffusés 
dans tout le département.



Article 8.1.3 - Droits des tiers 

En vertu de l'article L514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 
- par l'exploitant dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où elle lui a été 

notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre 
ans à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Article 8.1.4 - Exécution de l'arrêté 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, 
La Sous-Préfète de FORBACH, 
Les Maires de SAINT-AVOLD, CARLING et L'HÔPITAL, 
Les inspecteurs des Installations Classées, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

Jean-Francis TREFFEL




